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Article M.

En cause : les recours en annulation totale ou partielle du décret de la Communauté flamande du 22 juin 2012
portant notification obligatoire des pratiques médicales a risques, introduits par l'union professionnelle "
Groupement des unions professionnelles belges de médecins spécialistes " et IASBL " Association Belge des
Syndicats Médicaux ", par le Conseil des ministres et par I'ASBL " Belgian Society for Private Clinics " et autres.

Par ces motifs,

la Cour

annule le décret de la Communauté flamande du 22 juin 2012 portant notification obligatoire des pratiques
médicales a risques.
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